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àfis

8. Uae loi dteUrant oortuns bieiu inaaUiiMablM f/ree AomesteaJ) tt oooUnni, an
M qui oonoerùo Ich Unrtm, le druit de préemption.

'9. Tant que le Nord-OueHt roatom territoire, il lui aéra iioconlé un cnklit annuel <)•

$26,000 ^ingîoinq mille piiutra») pour lea éeolea, ohemini, mntH ot cUauaséos.

, / 10. Ibua lea Miiioea publica auront aux fraia du tréaor du C»n:ul:i.

11.,L'on devra garantir quo d'ici à cinq annéoa il aéra é^^ili nn» ooipimunioation ik

tap«ur lîon interrompiuijusqu'au lao Supérieur, et une oommuilication par voie ferrée entn»

I» ooJonie et le chemin do fer américain auasitdt que cç^^QJItoior aers rendu à la ligne

frontière. , / "*\

13. L'uaago dos languoR anglaise et française sera facultatif dan» la législature et lea

eonvi de justice, et tous lëa documenta public* et le* actes de la législatara seront publié*

^m* le* deux longuea - /
13. Le juge delà oonr Suprême devra xwrler le* langues anglaise et frant^ise.

14. Dea traités seront conclus et ratifiés entre la Puissance et les diverse* tribus

tauvages danb le territoire, aussitât que possible,

16. Jusqii'à ce que la iwpulation du territoire noua donne le droit d'en augmenter
le nombre, nous aurons quatre représentants dans le porlomont canadien,—'Un dans le Sénat *
et troia dans la Chambre de* Communes.

10. Toutes propriétés, tous droits et privilèges dont nous avons joui jusqu'il ce jodr,

*^ront reniMictés, ot les coutumes, usages et privilèges locaux seront reconnus et placés aou*
le contrôle de lu législature locale.'

17. Ln législature locale aura lepl^in contrôle de toutes les terres publiques dans une
oiroonférencô nyaht le Fort Oarry d'en haut pour centré, et comme luyon le nombre de
milles qui sé)Nii-ent le Fort Qarry de la frontière des Etats-Unis.

18. Tout homme dans crf territoire (excepté les indiens nomades et non-civilisés) qui
a atteint l'Age cle viagt-ot-un'ans, et tout Sujet britannique étranger à ce territoire, maia
qui y a réaidé dunint trois atiuées, et qui y tient feu /et lieu, auront le droit de voter à
l'élection d'un mmnbra ))our la législature locale et pour le parlement du Canada ; et tout
Biget étranger, au tro qu'un si\jet britannique, qui a résidé durant le môme espace de ,

temps dans le territoire, et qui y tient feu ot lieu, aura le mémo droit de vote, à condi-
tion qu'il prête serment d'allégeance,^—étant entendu que la législature locale aura exclu-
sivement lo pouvoir d'amender cet article. "

19. Le territoire du Nord-Ouest ne sera jamais tenu responsable d'aucune })artie de
la somme de £300,000 payée à la compagnie de la Baie d'Hudson, ou d'aucime partie de
la dette publique du Canada, telle qu'elle sera à l'époque de son entrée dans la confédé-

ration ; et %i, ptur la suite, nous sommes ap{>elés à prendre notre part do la dite dette

publique, nous n'y consentohs seulement qu'à condition^que l'on nous accordera d'abord le

montant pour lequel nous serons tenus responsables.
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Le âocumeni ci-dessus a été placé entre mes main* à 11 a, m. le T. février, et je
fos inVité à rencontrer les délégués le même jour à 1 p. m., ce à quoi je me conformai,

' et alors, en ma qualité de commissaire canadien, je réjrandis comme' suit:

—

'
. . . .

^ - .

"

1. Au svyet du premier article, la Convention a déjà reçu communication portant que
le gouvernement du Canada a pourvu, par un ordre AU conseil, au maintien du présent
tarif des droits do douane dans le territoire pendant au moins deux ans; et je suis

convaincu quo lo gouvernement sera prêt à demander au [larleuient la passation des
Inesures nécessaires pour donner suito aux Vues de la Convention, telles qu'exprimées dons
cet articie.

2 et 3. Je crois que le gouvernement canadien demàhdera au parlement de s* rendre
aux YUM dé la Convoution et do ses représentants, au sujet de ces airticles. V
ç 4. Le gouvernement canadien m'a donné l'asaurance de son désir de conaolter Im
Wœox à» peujde du territcnre pour ce qui concerne la oompositiou de la législature Ipcalei


